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Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs,

e suis très honoré d’intervenir à cette nouvelle Assemblée générale de l’Association 

plaisir de reprendre pour la première fois et une conviction pour l’avenir : dans un J
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dépenses d’investissement des entreprises ne reprendraient en 

Mon intervention abordera successivement 4 points

bancaires

1.  Le nouveau régime d’exercice de l’activité des sociétés 

 bancaires

A. 

la mise en œuvre du nouveau statut de société 
.

 

relatives aux agréments et aux franchissements de seuils 

établissements de crédit spécialisés sont soumis à l’ensemble 

concernés prennent très rapidement conscience de cette 
obligation et effectuent sans délai les démarches nécessaires 
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B. 

réguler les activités de crédit ne nuit pas à la compétitivité des 

régit les acteurs spécialisés français contribue à la restauration 

assouplir les règles du monopole bancaire dans le but d’améliorer 

la création des établissements de paiement et des établissements 

certainement avec la révision de la directive services de paiement 
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2.  Plus généralement, je voudrais revenir sur les   

 contrôle prudentiel (DCB2)

A.   
nouveau statut restent sous la supervision directe de l’ACPR

d’établissements de crédit sont concernées, indirectement, 

centrale européenne.

B.
d’établissement 

de crédit spécialisé.

directement par la BCE. Les autres sont des institutions moins 

supervision 
indirecte 

la BCE peut 
à tout moment décider de prendre en charge la supervision 

3. L’adaptation de la réglementation prudentielle et son 

ont constitué des avancées particulièrement structurantes pour 

est connu : les résultats produits par ces modèles ne sont pas 
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  (DCPC)

compte de la  protection de la clientèle à bon niveau dans la 
gouvernance contribue à une gestion saine et prudente de 

Je voudrais souligner à cette occasion l’importance des travaux 
et échanges pour arriver à avoir un cadre sécurisé de votre 



6

ACTUALITÉ
LA LETTRE DE L’ASF N°166 
JUILLET / AOÛT / SEPTEMBRE 2015

Allocution de bienvenue 
du Président de l’ASF 

J
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Concernant l’activité,

croissance a été contrastée : croissance modérée pour le 

éventuel Grexit et la volatilité des marchés ne mettent pas en 

s’est exercée dans un cadre responsable. Cela sera le second 
temps de mon propos.

A la fois en réponse aux différentes mesures règlementaires et 

Car sur le plan réglementaire,

Je souhaiterais en la matière vous sensibiliser à trois 
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sur le shadow banking

du principe de proportionnalité, sur la nécessité d’un cadre 

disproportionnées par rapport à la taille de certains de nos 

 distorsions de concurrence 

«same business same rule»

traitement du shadow banking progresse lentement aux niveaux 

les sujets européens 
et mondiaux
nécessaires du 
étaient indispensables pour ne pas pénaliser les métiers peu ou 
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règles de Bâle sont conçues par les 

Quantitative easing 

avec vous la position ACPR sur les cartes assorties d’un crédit 
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En cette année du vingtième anniversaire de 
la médiation ASF, l’accent a été mis sur la 
présentation de l’évolution de la médiation 
depuis son origine en recourant à la projection 

d’une animation vidéo devant permettre de mieux faire 
connaître, à un large public, nos modalités d’intervention.

Le message diffusé fait clairement apparaître nos priorités 
consistant à traiter les réclamations dans un esprit de 
totale indépendance, avec une grande exigence d’équité.

L’expérience acquise nous a ainsi permis le plus souvent 
de faire admettre nos avis par les parties concernées, à 
tel point que les médiateurs de l’ASF n’ont eu à produire, 
au cours des vingt dernières années, que vingt-six actes 
formels à la suite du refus par l’une des deux parties de la 
proposition du médiateur.

accordée à l’amélioration constante de la qualité de nos 
interventions, en veillant tout particulièrement au respect 
des principes devant prévaloir dans l’exercice de la 
médiation.

C’est ainsi qu’en 2014 à la suite du réexamen de nos 
modalités d’interventions, en introduisant conformément 
aux principes sus visés une plus grande sélectivité pour 
l’éligibilité des dossiers, les délais d’instruction ont pu être 
sensiblement réduits tout en préservant la qualité de nos 
instructions.

Forte de cette longue expérience la médiation ASF devrait 

d’ordonnance de la directive du 21 mai 2013 relative au 
règlement extrajudiciaire des litiges de consommation. En 
effet, les conditions de fonctionnement de la médiation 
ASF intègrent déjà dans une large mesure les exigences 
de qualité requises par la directive (indépendance, 

Au total, en s’appuyant sur la concertation qui a toujours 
prévalu entre nos adhérents et les associations de 
consommateurs, le médiateur de l’ASF a été en mesure 
de développer un mode de règlement apaisé des litiges 
qui paraît assez bien satisfaire les attentes des parties 
concernées.

Présentation du rapport  
du Médiateur de l’ASF
par Armand Pujal
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L ’Association française des Sociétés Financières a 
créé, en mai 1995, un système de médiation pour 
régler les litiges pouvant survenir entre ses adhérents 

leurs emprunteurs.

La 
s’inscrivait 

dans une démarche qualité, entreprise entre associations de 
consommateurs et professionnels, membres de l’ASF. Elle est 
devenue un élément extrêmement important de l’identité de 
l’ASF, s’inscrivant dans le cadre de l’éventail des services offerts 
à ses adhérents. Au même titre que la gestion de la convention 
collective de branche, c’est un des critères de l’attractivité de 
l’ASF.

Depuis 1995, il y a eu quatre médiateurs ASF qui se sont 
succédé. Ils sont nommés et renouvelés par le Conseil de 

des organisations de consommateurs.

Ainsi, Monsieur Maurice Gousseau, ancien président du Comité 
Consultatif du Conseil national du crédit, a été le premier 
à remplir cette mission, de mai 1995 à octobre 1997. Puis 
Monsieur Yves Ullmo, conseiller Maître à la Cour des comptes 
et ancien secrétaire général du Conseil national du crédit 
et du titre, a été le deuxième médiateur de l’ASF. Après la 
disparition soudaine de ce dernier en novembre 2006, Monsieur 
Bernard Drot, ancien directeur des relations institutionnelles de 

 
depuis décembre 2012, c’est Monsieur Armand Pujal, ancien 

Le champ de compétences du médiateur de l’ASF concerne 
tous les litiges entre professionnels et leurs clients particuliers 

logement, de caution, de services d’investissement ou de 
paiement. Actuellement, 
compétence de son médiateur.

Depuis 1995, le règlement intérieur de la médiation ASF a été 

législatives et réglementaires intervenues en ce domaine. La 

2013. Elle fait suite aux préconisations de la recommandation 
du Comité de la médiation bancaire en date du 20 avril 2013.

La Charte de la médiation ASF, qui se substitue au précédent 
règlement intérieur, a été établie après concertation entre 
représentants des associations de consommateurs et des 
professionnels, et adoptée le 17 septembre 2013 par le Conseil 
de l’ASF.

concernent la durée du mandat du médiateur qui est portée de 
deux ans à trois ans, l’inclusion dans son champ de compétence 
des services de monnaie électronique, de la commercialisation 
des contrats d’assurance liés à un service ou à un produit bancaire  
et des litiges concernant la mise en œuvre ou l’application d’un 
plan de surendettement, à l’exclusion de la phase d’adoption 
du plan.

Le médiateur est indépendant en droit et en fait de l’ASF. Son 
intervention est gratuite pour le particulier qui le saisit. Il remplit 
une mission de conciliation entre les parties. En cas d’échec, il 
émet en équité un avis sur le litige qui lui est soumis.

traités par les services du médiateur de l’ASF. En 2014, 1755 
saisines lui ont été adressées, et sur ce total, le médiateur s’est 
déclaré compétent dans 1031 dossiers. Dans plus de 55 % 

répondre aux exigences de la directive du 21 mai 2013 relative 
au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation, dont 
la transposition est prévue par voie d’ordonnance. 

Cette directive prévoit dans chaque pays la création d’une 
autorité d’évaluation et de contrôle de la médiation. Cette 
autorité aura pour principale mission d’établir la liste des 

la directive et de la transmettre à la Commission européenne. 

� AED

Les vingt ans   
de la médiation 
de l’ASF

https://www.youtube.com/
watch?feature=player_
detailpage&v=EVEFFjtsNP8
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Olivier Guersent, le nouvel 

L e 1er septembre dernier, un tiers des directeurs 
généraux de la Commission européenne ont 
été renouvelés. Cette profonde réorganisation 

s’inscrit dans une séquence particulière, alors que la 
première rentrée de la Commission Juncker s’annonce 

après en avoir théorisé les grands principes, le temps 
est venu pour elle de mettre concrètement en œuvre la 
politique qu’elle souhaite mener. Et comme souvent avec 
le président de la Commission, le choix des hommes et 
des femmes n’est pas le fruit du hasard.

Une ascension continue au cœur du pouvoir européen 

La nomination d’Olivier Guersent à la tête de la Direction 

du commissaire britannique Jonathan Hill a réjoui Paris, 
qui a pu voir un cinquième français occuper le poste de 
directeur général au sein de l’organe exécutif de l’UE. Loin 
d’être une faveur politique, la promotion de celui qui était 
depuis le mois de juillet 2014 directeur général adjoint 
de la DG FISMA représente l’aboutissement de 23 ans 
d’ascension continue au sein de la haute administration 
bruxelloise.

Olivier Guersent a fait ses études à Sciences Po 
Bordeaux puis à l’Ecole nationale de la concurrence de la 
consommation et de la répression des fraudes, formation 
qui aiguillera plus de vingt ans de carrière. Après plusieurs 
années à la Direction générale de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes francaise 

tant qu’expert national détaché à la Direction Générale 

Commencent alors pour le Français de nombreuses allées 
et venues entre les services de la Commission et les 
cabinets des commissaires en charge de la politique de 
concurrence, dont il deviendra l’un des bras armés de la 
lutte anti-cartel des années 2000. Durant cette période, il 
travaille auprès du commissaire Karel Van Miert, socialiste 

auprès de Neelie Kroes, libérale néerlandaise classée 
38e femme la plus puissante au monde en 2006 par le 
magazine américain Forbes.

En 2009, Olivier Guersent est nommé directeur en charge 
de la lutte anti-cartels à la DG COMP. Pourtant, c’est un 
court passage dix ans plus tôt dans le cabinet du Français 
Michel Barnier, alors commissaire responsable de la 
politique régionale, qui déterminera la suite de sa carrière. 
Ainsi, en 2010, ce dernier devenu commissaire en charge 

pour en faire son chef de cabinet. Ils conduiront, entre 
2010 et 2014 et avec le Britannique Jonathan Faull à la tête 
de la DG MARKT, l’un des plus grands bouleversements 
réglementaires jamais réalisés, visant à rendre l’ensemble 

crise.

Un nouvel agenda

l’économie « réelle » et de l’investissement au cœur de 

du risque, fondée sur les principes de proportionnalité et 
de différenciation, et une nouvelle méthode, intégrant au 
maximum l’ensemble parties prenantes dans le processus 
de décision. L’expertise et l’expérience de l’une des 
chevilles ouvrières de l’Union bancaire ne seront donc 
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poursuivre les travaux déjà engagés, en « re-calibrant » si 
nécessaire certains textes, évaluer les réformes adoptées 
et engager les nouvelles initiatives annoncées par 
Jonathan Hill.

Tout d’abord, un grand nombre d’actes délégués et de 
normes techniques relatifs aux marchés d’instruments 

gestionnaires de fonds d’investissement (directives AIFM 

banques et les assurances (directive CRD IV - Règlement 

actes délégués de Solvabilité II sont d’ailleurs déjà 
prévues pour mettre en place une nouvelle classe d’actifs 

Par ailleurs, la Commission a débuté son processus 

textes adoptés ces dernières années tout en s’assurant 
qu’ils sont en phase avec les nouvelles priorités politiques. 
En particulier, la Commission a lancé le 15 juillet dernier une 
consultation portant sur l’impact des normes prudentielles 

L’objectif est de trouver un juste équilibre entre stabilité 

établissements de crédit. Les résultats pourraient aboutir 

œuvre des ratios de levier ou du Net Stable Funding Ratio, 
sur lesquels l’Autorité bancaire européenne travaille 
actuellement.

arbitrages de la Commission et les grandes priorités à 
l’horizon 2019 devraient y être dévoilés. Olivier Guersent, 
homme de dossiers et redoutable négociateur, sera 
en première ligne pour les défendre auprès des parties 
prenantes et pour les mettre en œuvre avec ses équipes. 
Les propositions législatives portant sur la titrisation 
de qualité et sur la révision de la directive prospectus 
devraient être révélées concomitamment. La publication 
d’un livre vert et le lancement d’une consultation sur la 

concluront l’année 2015. 

Un nouveau tandem franco-britannique succède à Michel 
Barnier et Jonathan Faull pour conduire la politique 

quatre prochaines années. En cette période charnière, 
Olivier Guersent devra à la fois incarner la réorientation 

le garant des réformes passées. Un jeu subtil qu’il devra 
assurer en coordination avec Jonathan Hill pour relever le 

Europe secouée par les crises et le doute. 

� Louis-Marie DURAND
EURALIA

2 septembre 2015
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Tableau de bord ASF L’activité des établissements spécialisés au premier semestre 2015

La situation se redresse globalement mais tous les secteurs ne bénéficient 
pas de cette meilleure orientation 
La situation des établissements spécialisés se redresse globalement au premier semestre 2015, mais 
tous les secteurs ne bénéficient pas de cette meilleure orientation de l’activité. Ainsi, même si elle reste 
parfois modeste, la croissance accélère pour le crédit à la consommation, les financements locatifs
d'équipement et les opérations de caution ; en revanche, bien qu’encore soutenue, elle ralentit pour 
l'affacturage le crédit-bail immobilier se contracte pour le second semestre consécutif. 

Le financement des entreprises et des professionnels 

Les financements locatifs d’équipement : 
une croissance qui s’affirme 

+3,8%

Le financement des investissements immobiliers :
un nouveau recul du crédit-bail immobilier 

-2,6%
   Variation annuelle de la production1 semestrielle    Variation annuelle de la production1 semestrielle 

es six premiers mois de 2015 marquent le troisième 
semestre consécutif de progression de l’activité pour les 
opérations de financements locatifs des investissements 

d’équipement des entreprises et des professionnels (crédit-bail 
mobilier et opérations connexes)2 : avec 10,9 Mds d’euros, les 
investissements progressent de +3,8% par rapport à la même 
période de l’année précédente. La hausse s’est accentuée au 
printemps : +4,7% en variation annuelle après +2,8% au premier 
trimestre. Cette croissance permet à la production cumulée des 
douze derniers mois de retrouver, à fin juin 2015, avec 22,4 Mds 
d’euros, son niveau d'il y a trois ans mais elle demeure cependant 
encore inférieure de près de -12% à son niveau record de l'été 2008. 
Dans cet ensemble en progression, les opérations de crédit-bail 
mobilier stricto sensu3 apparaissent à contre-courant : elles sont 
en effet en léger recul avec -0,4% pour 4,9 Mds d’euros après trois 
semestres consécutifs de hausse. Les autres opérations de 
location avec option d’achat (sur voitures particulières) sont en 
augmentation de +11,2% avec 1,1 Md d’euros. Avec une 
croissance de +6,8% et 4,9 Mds d’euros d’investissements, les 
opérations de location sans option d’achat réalisent la meilleure 
performance. 
Enfin, les mêmes établissements ont réalisé des financements 
sous forme de crédits d’équipement classiques pour 1,9 Md 
d’euros4.

près le ressaut enregistré au premier semestre 2014, qui 
faisait suite à cinq semestres consécutifs de baisse de la 
production, les nouveaux engagements de crédit-bail 

immobilier reculent à nouveau, tant au cours du second semestre 
2014 que sur les six premiers mois de 2015 où ils se contractent 
de -2,6% en variation annuelle avec 2 Mds d’euros. La production 
cumulée des douze derniers mois demeure, à fin juin 2015, 
inférieure de -22% au pic atteint à la mi-2008.
Pour leur part, les Sofergie ont financé au cours des six premiers 
mois de l’année 0,48 Md d’euros d’investissements (soit un recul 
de -9,8% par rapport au premier semestre 2014, lui-même en forte 
progression) dans le domaine des économies d’énergie et de 
l’environnement, essentiellement par voie de financements 
classiques (à court, moyen et long terme). 

L A

----------------- 
1. Production : analyse de l’activité en termes de flux de nouvelles opérations initiées pendant une période donnée (nouveaux crédits ou nouveaux investissements pour les
opérations de crédit-bail). 
2. Voitures particulières, véhicules utilitaires et industriels, matériel informatique et électronique, biens d’équipements divers.
3. Au sens de la loi du 2 juillet 1966.
4. L’évolution de ces financements est souvent marquée par des variations de grande amplitude, la modestie des chiffres les rendant dépendants d’opérations ponctuelles de
montant – relativement – important.
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Tableau de bord ASF L’activité des établissements spécialisés au premier semestre 2015

Les services financiers 

L’affacturage 5 : une croissance encore 
soutenue mais une décélération confirmée 

+8,5%

Les cautions :
une hausse qui s’accélère 

+14% 
      Variation annuelle de la production6 semestrielle                                                 Encours des engagements au hors-bilan (glissement sur douze mois)

    

près +9,4% au premier trimestre 2015 par rapport à la 
même période de l’année précédente, la progression des 
opérations d’affacturage s’est effritée au deuxième 

trimestre avec +7,7%. Au total, sur l’ensemble du premier 
semestre, le montant des créances prises en charge dans le cadre 
d’un contrat d’affacturage est, avec 117,7 Mds d’euros, en hausse 
de +8,5% par rapport aux six premiers mois de 2014. Cette hausse 
est la marque d’une croissance encore soutenue, mais elle reflète 
également un ralentissement du rythme de développement de 
l’activité, confirmant ainsi la décélération observée au second 
semestre 2014. 
Au premier semestre 2015, la croissance des opérations 
d’affacturage continue d’être nettement plus accentuée sur le plan 
international (+22%, avec 31,2 Mds d’euros, dont 26,1 Mds 
d’euros à l’exportation et 5,1 Mds d’euros à l’importation), que sur 
le plan national (+4,3% par rapport aux six premiers mois de 2014 
avec 86,5 Mds d’euros). La part de l’activité à l’international 
représente maintenant 26,5% du total des opérations contre 
seulement 7,8% dix ans auparavant. 
On rappelle qu’en 2014, l’affacturage a constitué une solution de 
financement pour 40 000 entreprises, et que sur le marché 
européen - qui représente près des 2/3 du marché mondial -, la 
France se situe au deuxième rang derrière le Royaume-Uni. 

'accélération de l'activité des sociétés de caution, 
enregistrée à fin décembre 2014, s'est encore accrue à la 
mi-2015 : à fin juin, la hausse sur douze mois de l'encours 

des engagements hors-bilan était de +14%, après +6,9% six mois 
plus tôt et +4,8% à fin juin 2014. Le montant de ces engagements 
s’élève à cette date à 449,4 Mds d’euros, dont les garanties de 
bonne fin sur crédits aux particuliers constituent la plus grande 
partie. On notera une nouvelle fois que ces chiffres sont fortement 
influencés par l’activité d’une société dont la part dans le total est 
particulièrement importante.

A L

----------------- 
5. On rappelle que l’opération d’affacturage consiste en un transfert de créances commerciales (factures) de leur titulaire à un factor - la société d’affacturage - qui se charge 
d’en opérer le recouvrement et qui en garantit la bonne fin, même en cas de défaillance momentanée ou permanente du débiteur. Le factor peut régler par anticipation tout ou 
partie du montant des créances transférées. Les sociétés d’affacturage sont toutes regroupées au sein de l’Association française des sociétés financières (ASF).
6. Pour l’affacturage, la notion de production correspond au montant des créances prises en charge dans le cadre d’un contrat d’affacturage (hors opérations de « floor plan » et 
de forfaitage.
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Tableau de bord ASF L’activité des établissements spécialisés au premier semestre 2015

Le financement des particuliers 

Le crédit à la consommation : 
une croissance qui s’affermit sur un marché encore dégradé 

+4,4%
      Variation annuelle de la production1 semestrielle                                                        Production en année mobile (Mds d’euros)* 

   
              * Données trimestrielles cumulées sur douze mois.  

e deuxième trimestre 2015 marque une nette accélération 
de la croissance de la production en crédit à la 
consommation : celle-ci progresse de +6,4% en variation 

annuelle après +2,2% au premier trimestre. Avec 17,9 Mds 
d’euros pour l’ensemble des six premiers mois de l’année, les 
financements marquent une hausse de +4,4% par rapport à la 
même période de l’année précédente, ce qui constitue la meilleure 
performance enregistrée depuis le second semestre 2007. Malgré 
cette orientation favorable de l’activité, la dégradation du marché 
perdure puisqu’à fin juin la production cumulée des douze derniers 
mois demeure inférieure de 9,5 Mds d’euros (-21%) au point haut 
atteint à l’été 2008. 
Les évolutions des principaux secteurs sont les suivantes : 

Les financements d’automobiles neuves progressent de 
+11,1% au deuxième trimestre 2015 par rapport à la même 
période de 2014 après +16,5% au premier trimestre, soit une 
hausse de +13,6% en moyenne sur les six premiers mois 
avec 3,3 Mds d’euros. Cette bonne performance 
semestrielle - malgré le léger ralentissement du printemps - 
s’explique par la forte progression des opérations de 
location avec option d’achat (LOA) (+34,6% par rapport au 
premier semestre 2014 avec 1,8 Md d’euros) alors que les 
financements par crédits affectés sont en recul (-4,8% avec 
1,5 Md d’euros). Au premier semestre 2015, les opérations 
de LOA ont contribué pour les 3/5èmes à la croissance 
d’ensemble du crédit à la consommation. 

La progression des prêts personnels s’est accentuée au 
deuxième trimestre (+10,4% en variation annuelle après 
+1,1% au premier). Au total, la hausse est de +5,9% pour 
l’ensemble du premier semestre avec 6,1 Mds d’euros, soit 
la meilleure performance semestrielle des quatre dernières 
années. 
Les financements de biens d’équipement du foyer (électro-
ménager, équipement multimédia, meubles…) enregistrent 
une hausse de +2,7% au deuxième trimestre, après +1,5% 
au premier. Sur les six premiers mois de 2015, ils 
progressent de +2,1% en variation annuelle avec 1,3 Md 
d’euros.
Depuis l’automne 2008, chaque trimestre a été marqué par 
un recul des crédits renouvelables, et 2015 ne faillit pas à 
la règle : les nouvelles utilisations se contractent de -5,1% au 
printemps en variation annuelle après -5,5% au cours des 
trois premiers mois. Sur l’ensemble du premier semestre, la 
baisse est de -5,3% avec 4,8 Mds d’euros.

L
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Tableau de bord ASF L’activité des établissements spécialisés au premier semestre 2015

Données chiffrées 

*  Les chiffres concernant 2014 sont exprimés sur la base des sociétés adhérentes au 1er juillet 2015. Ils tiennent compte des modifications, parfois sensibles, qui 
ont pu être apportées par certaines sociétés aux informations fournies l'année précédente.

 (1) L’évolution de ces financements est souvent marquée par des variations de grande amplitude, la modestie des chiffres les rendant dépendants d’opérations 
ponctuelles de montant – relativement – important. 
(2) LOA : Location avec Option d'Achat. 
(3) Location avec option d'achat de voitures particulières pour la quasi-totalité. 
(4) Montant des créances prises en charge. Hors opérations de "floor plan" et de forfaitage. 

Variation
2015 / 2014

+8,0%
+39,6%
+3,8%
+1,6%
-0,4%

+11,2%

+6,8%

+4,4%
+1,3%
+2,5%

-5,3%

+5,9%

+33,8%

-11,5%
-37,1%
-9,8%
-2,6%

+8,5%

Variation
2015 / 2014

+14,0%

(millions d'euros)

(millions d'euros)

(nouvelles utilisations à crédit)

(crédit à la consommation)

(y compris rachats de créances)

(loi du 2.7.1966)

(voitures particulières)

� MV



20

VIE DE L’ASF
LA LETTRE DE L’ASF N°166 
JUILLET / AOÛT / SEPTEMBRE 2015

FINANCEMENTS

Médiation

L’ordonnance relative au règlement 
extrajudiciaire des litiges de 
consommation a été publiée au Journal 

en droit français la directive européenne 
relative au règlement extrajudiciaire des 
litiges de consommation (dite « directive 

Le dispositif proposé repose sur trois 

généralisation des mécanismes de 
médiation dans tous les secteurs 
professionnels,
détermination de critères de 
qualité et d’indépendance pour les 
médiateurs ainsi que procédures 
mises en œuvre,
contrôle et évaluation des médiateurs 
par une commission dédiée.

L’ordonnance institue notamment le 
principe selon lequel un litige ne peut 
être examiné que par un seul médiateur. 
Une seule exception à ce principe est 

l’énergie qui peut intervenir en appel.

Le médiateur de l’AMF ne traitera plus en 
appel les avis des médiateurs bancaires 
et notamment ceux du médiateur de 
l’ASF. En revanche, une convention 
doit être conclue entre ce dernier et le 

une coopération entre eux et répartir les 

FINANCEMENT DES 
PARTICULIERS

litiges à traiter. L’ordonnance doit être 

ce nouveau dispositif. Les professionnels 
disposeront d’un délai de deux mois à 
compter de la publication de ce décret 
pour s’y conformer.

Points Conseil Budget

L
des charges ainsi que les modalités de 

d’achèvement. 
Un appel à candidatures devrait être lancé 
au mois de septembre. Une commission 
composée entre autres de représentants 

examinera ensuite les candidatures 
des organismes souhaitant participer à 
l’expérimentation.

Plan d’actions du gouvernement 

terrorisme

U
27 juin, a baissé le seuil de paiement en 
espèces à 1 000 euros, au lieu de 3 000 
euros, lorsque le débiteur est résident en 
France. Pour les non-résidents, le seuil 
sera désormais de 10 000 euros, au lieu 
de 15 000 euros.

Cette mesure qui est entrée en vigueur 
le 1er septembre avait été annoncée par 

Michel Sapin, ministre des Finances et des 
Comptes publics lors de la présentation 

terrorisme, le 18 mars 2015. 

D’autres mesures entreront en vigueur le 
1er janvier 2016 (signalement systématique 

retraits d’espèces supérieurs à 10 000 
euros sur un mois, obligation de déclarer 
les transferts de capitaux en provenance 
d’autres pays de l’Union européenne 
par fret et fret express, obligation de 
présenter une pièce d’identité pour toute 
opération de change lorsque le montant 

ACTUALITÉ DES COMMISSIONS
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ACTUALITÉ DES COMMISSIONS

Déduction exceptionnelle de 40 % en 

La loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour 
la croissance, l’activité et l’égalité des 
chances économiques, dite loi « Macron »

7 août 2015. Entre autres mesures, 
la loi reprend bien dans les mêmes 
termes le dispositif de la déduction 
exceptionnelle de 40 % en faveur de 
l’investissement productif qui avait été 
annoncé par le gouvernement le 8 avril 
et dont les textes d’application étaient 
parus au BOFIP dès le 21 avril, avant 

Ce dispositif temporaire permet aux 
personnes physiques ou morales, sous 
certaines conditions, de déduire de 
leur résultat imposable une somme 
égale à 40 % de la valeur d’origine des 

leur activité et qu’elles acquièrent ou 
fabriquent à compter du 15 avril 2015 et 
jusqu’au 14 avril 2016.

A côté des biens achetés ou fabriqués 
par une entreprise, l’éligibilité des 
biens mobiliers pris en crédit-bail 
ou loués avec option d’achat (les 

explicitement reconnue. La déduction 
exceptionnelle peut être pratiquée par 
l’entreprise crédit-preneur ou locataire. 
Elle concerne les biens faisant l’objet 

conclus à compter du 15 avril 2015 et 
jusqu’au 14 avril 2016.

Mi-juin, l’ASF a pris contact avec la 

obtenir des précisions sur le champ 
d’application du dispositif. L’ASF lui 
a notamment transmis une liste de 
matériels pour lesquels les adhérents 

FINANCEMENT DES 
ENTREPRISES

éligibilité.

Rendez-vous de l’ASF avec François 

F
François Villeroy de Galhau une mission 

des entreprises, en France et en Europe ». 

Cette mission vise notamment à comparer 
l’état des lieux de l’investissement 
productif en France, en Europe et aux 
Etats-Unis mais aussi à s’assurer que 
les entreprises, dont les PME et TPE, 

baisse des taux d’intérêt en Europe. Elle 
devra également étudier, compte tenu 
des nouvelles contraintes prudentielles, 
comment favoriser l’investissement avec 
les perspectives de développement des 

Dans le cadre de la consultation menée 
avec les représentants des entreprises, des 
acteurs publics et sociaux, et du secteur 

François Villeroy de Galhau, le président 
de l’ASF, accompagné de professionnels 
des métiers concernés, a, le 2 juillet 
dernier, fait part de son analyse et de ses 
suggestions sur les différents sujets de 
la mission. François Villeroy de Galhau a 
remis au Premier ministre un pré-rapport 
le 27 août. 

publics de recourir directement au 
crédit-bail 

La loi du 29 décembre 2014 de 

a introduit une interdiction pour les 
établissements publics de recourir 

directement au crédit-bail.

A ce stade des discussions, les dispositions 
votées par l’Assemblée nationale dans 
le projet de loi Santé (texte adopté le 

l’article 34 de la loi et autorisent le recours 
direct au crédit-bail mobilier pour les seuls 
établissements publics de santé ainsi 
que pour les structures de coopération 
sanitaire, ce qui est moins large que la 
demande initiale de l’ASF, notamment en 
termes de structures éligibles. En effet, la 
quasi-totalité des organismes relevant de 
la catégorie des administrations publiques 
centrales sont susceptibles de recourir à 
des opérations de crédit-bail mobilier pour 

modestes et opérationnels répondant à 
leurs besoins de fonctionnement courant.

A ce stade, la Commission des affaires 
sociales du Sénat réunie le 22 juillet 

devrait maintenant être examiné en 
séance publique laquelle débutera le 14 
septembre pour s’achever le 6 octobre.

En mai dernier l’ASF a adressé à la 
Chancellerie sa position sur la consultation 
publique relative à l’avant-projet 
d’ordonnance portant sur la réforme 
des contrats, du régime général et de la 
preuve des obligations. 

L’ASF a notamment formulé des 
observations sur la notion de « Caducité 
/ Opération d’ensemble » qui a vocation 
à introduire dans le Code civil la 
jurisprudence relative à l’interdépendance 
des contrats, en particulier des contrats 

de prestation.
...
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D’autres points ont également fait 
l’objet d’observations comme le devoir 
d’information, l’insertion de clauses 
abusives, les notions de résiliation/
résolution et de rétroactivité, la 
subrogation conventionnelle/cession de 
créance. La Direction générale du Trésor 
en a été informée.
En raison des très nombreuses 
contributions reçues, une consultation 
complémentaire de la Chancellerie 
pourrait permettre à la profession de 
réitérer ces demandes pour obtenir des 
avancées. Un contact sera pris à la rentrée 
de septembre.

contrats de location

Les deux préoccupations majeures 
pour l’ASF et Leaseurope restent la 

et de s’assurer des conséquences 
potentielles de nouvelles règles 
comptables, dont la pertinence n’est 
toujours pas démontrée, sur le marché 

France et en Europe, à peine frémissant, 
et au nom d’une convergence avec 
les normes américaines aujourd’hui 
abandonnée.

L’ASF, comme les autres associations 
européennes, continue de sensibiliser 
ses autorités nationales compétentes 

que leurs représentants siégeant au 
Comité de règlementation comptable 
européen (ARC – Accounting 

préoccupations. Leaseurope poursuit 
également des démarches au niveau 
européen, notamment auprès du Groupe 
consultatif européen pour l’information 

Pour ce qui concerne l’EFRAG, on 
rappelle que le poste de président 
est à pourvoir suite au renoncement 
de M. Wolf Klinz qui avait été sollicité. 
La Commission européenne entend 
nommer le plus rapidement possible 
un nouveau président. En attendant, 
M. Roger Marshall continue d’assurer le 
mandat de président par intérim.
La publication de la norme par l’IASB 
devrait intervenir dans le courant du 
quatrième trimestre 2015.

Groupe de travail « Juridique & 
Gestion CBI »

Les travaux du groupe de travail 
initié à la demande de la Commission 

bail immobilier tant pour les clients que 
pour les établissements, notamment 
en cas de pool. Les sujets abordés 
traitent notamment de la résiliation, de 
la contribution sur les revenus locatifs, 
la sous-traitance ou les impacts de 
la loi ALUR au regard des aspects 
environnementaux.

Loi sur la transition énergétique pour 
la croissance verte

La loi du 17 août 2015 relative à 
la transition énergétique pour la 

2015. L’ASF restera vigilante quant à 
la publication des nombreux textes 
d’application prévus par cette loi.
Cette loi traite notamment de 

Ainsi, l’obsolescence programmée se 

par lesquelles un metteur sur le marché 
vise à réduire délibérément la durée de 

vie d’un produit pour en augmenter le 
taux de remplacement.

En termes d’échéance applicable en 
matière de transition énergétique, la loi 
prévoit, en matière de location (article 

véhicules automobiles acquièrent, lors 
du renouvellement de leur parc, dans 
la proportion minimale de 10 %, des 
véhicules propres dans des conditions 

d’Etat.

Par ailleurs, concernant le recyclage des 
déchets issus des navires de plaisance 

compter du 1er janvier 2017, toutes les 
personnes physiques ou morales qui 
mettent sur le marché national à titre 
professionnel des navires de plaisance 
ou de sport sont tenues de contribuer 
ou de pourvoir au recyclage et au 
traitement des déchets issus de ces 
navires.

La loi introduit également la prise en 
compte des risques climatiques avec de 
nouvelles obligations de reporting (art. 

mais aussi pour les établissements de 

investisseurs institutionnels.

Et aussi …
Intermédiaires en opérations de 
banque 

des contrats 
SIV et mutations frauduleuses 
Loi MAPTAM 
FATCA
Cession-bail immobilière
Refacturation des taxes foncières
« Lutte contre le blanchiment de capitaux 

FINANCEMENTS

ACTUALITÉ DES COMMISSIONS

FINANCEMENT DES 
ENTREPRISES

...
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Directive européenne sur le crédit 
immobilier

L
lancé cet été les travaux de transposition, 
par ordonnance, de la directive 
européenne sur le crédit immobilier du 
4 février 2014. La transposition de cette 
directive, d’harmonisation minimale, 
doit intervenir le 21 mars 2016 au plus 
tard, date à compter de laquelle elle 
devient applicable. 

deux grands axes. Le premier vise les 

la consommation, tant dans la partie 
législative que réglementaire. Cela 
concerne entre autres l’instauration 

TEG au TAEG (par exception, deux 

Loi sur la transition énergétique pour 
la croissance verte

La loi du 17 août 2015 relative à la 
transition énergétique pour la croissance 

restera vigilante quant à la publication 
des nombreux textes d’application 
prévus par cette loi.

le texte traite notamment du dispositif 

la création du Fonds de garantie pour 

FINANCEMENT
 IMMOBILIER

travaux d’amélioration de la performance 
énergétique des logements, de la 
création du carnet numérique de suivi et 

obligatoire pour toute construction neuve 
dont le permis de construire est déposé 
à compter du 1er janvier 2017 et pour 
tous les logements faisant l’objet d’une 
mutation à compter du 1er janvier 2025.

En termes d’échéance applicable en 
matière de transition énergétique, 
l’article 5 prévoit qu’« avant 2025, tous 
les bâtiments privés résidentiels dont la 
consommation en énergie primaire est 
supérieure à 330 kilowattheures d’énergie 
primaire par mètre carré et par an 
doivent avoir fait l’objet d’une rénovation 
énergétique ».

La loi introduit également la prise en 
compte des risques climatiques avec de 
nouvelles obligations de reporting (art. 

mais aussi pour les établissements de 

investisseurs institutionnels.

qu’il a censurés, le Conseil constitutionnel 
a censuré l’article 6 qui prévoyait qu’à 
partir de 2030, les bâtiments privés 
résidentiels devaient faire l’objet d’une 
rénovation énergétique à l’occasion 
d’une mutation, selon leur niveau de 
performance énergétique, sous réserve 
de la mise à disposition des outils 

pour le Conseil constitutionnel, en ne 

de sa mise en œuvre, ni celles de son 
application dans le temps, le législateur 

et les modalités de cette atteinte au droit 
de disposer de son bien.

Et aussi …
Convention AERAS 
Projet de règlement européen sur les 
indices utilisés dans les contrats de 
crédit
Projet de directive intermédiation en 

Travaux relatifs au blanchiment
Plan bâtiment durable
Travaux du CCSF
…

FINANCEMENTS

ACTUALITÉ DES COMMISSIONS

Pour en savoir plus 
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Rencontre avec l’ACPR / Statuts /
CRD4 

L’ASF a rencontré le 3 juillet l’ACPR, 
qui a présenté les conclusions de son 
étude sur l’activité de l’affacturage en 
2014. Des échanges ont en outre eu 
lieu sur les questions réglementaires 

les évolutions de l’affacturage. Des 
messages ont été passés sur la distorsion 
de concurrence créée par les plateformes 
de cession de créances.
 
NSFR

L’ASF a adressé durant l’été à l’ACPR et 
l’EBA, qui doit remettre à la Commission 
européenne dans les mois à venir des 
rapports sur l’application du NSFR, une 
note montrant l’impact très négatif de 
l’application de ce ratio à l’affacturage 
et proposant des solutions argumentées 
(exemption et à défaut aménagement du 

une position, à laquelle est jointe la note 

du ratio pour l’affacturage.

EU Federation : association 

Outre sur le NSFR, EUF a répondu à 
une consultation de l’EBA sur le shadow 
banking (l’ASF a également répondu à 

En matière de communication, EUF 
poursuit l’élaboration d’un document 
de présentation de l’affacturage mettant 
en avant les avantages du produit en 
s’appuyant notamment sur la faiblesse 
des pertes en affacturage. Des travaux 
sont en cours sur les données à collecter. 
EUF souhaite en outre organiser un 

CAUTIONS

Dématérialisation

Dans le prolongement de la validation 

normalisés sur l’affacturage proposés par 
l’ASF, se poursuivent les travaux sur les 
protocoles d’échange de ces messages 
entre les différents acteurs, ainsi que sur 
la rédaction de guides d’utilisation des 
messages.

entreprises

A la demande de Michel Sapin et 
d’Emmanuel Macron, l’Observatoire 
travaille sur des « propositions visant 
à faciliter la lisibilité des tarifs des 

croissance.

Fonds de garantie des cautions / Fonds 
de garantie des dépôts et de résolution

L’ASF poursuit des démarches relatives 
à la participation au Fonds de garantie 
des cautions des établissements délivrant 
des cautions non obligatoires. Elle 
examine également la question de la 
transformation en cotisations de dépôts 
de garantie constitués par les ex-sociétés 

AFFACTURAGE

SERVICES FINANCIERS

ACTUALITÉ DES COMMISSIONS

opérateurs de vente de voyages et de 
séjours (OVS)

L’ASF a été saisie d’un projet de décret 
sur les OVS en amont d’une présentation 

présent décret prévoit donc que la garantie 

reçus du client. Il n’est dès lors plus prévu de 

risque « moyen » à garantir, ni de montant 
minimum. Il appartiendra désormais 
aux garants d’évaluer, au cas par cas, la 
situation des opérateurs de voyages et de 
séjour pour déterminer le risque et le coût 
de cette garantie. Les petites structures 
générant peu de chiffre d’affaires (moins de 

seront plus tenues par le montant minimum 
de 200 000€ de garantie, et devraient donc 
voir le coût de leur garantie diminuer. »

Il prévoit également la mise en place de 
normes prudentielles pour les organismes 

juillet 2017.

Avis de l’Autorité de la concurrence 
sur le cautionnement des crédits 
immobiliers

La profession a accueilli avec intérêt 
l’avis de l’Autorité de la concurrence sur 
le cautionnement des crédits immobiliers 
publié début juillet. L’ADLC ne pointe 
pas de dysfonctionnement notable dans 
le dispositif et émet un avis réservé sur le 
sujet de l’octroi à l’emprunteur du choix 
de l’organisme cautionnant son prêt. Une 
préconisation concerne l’information la 
plus complète de l’emprunteur. Cet avis 
concourt à conforter le modèle français du 
cautionnement.
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ACTUALITÉ DES COMMISSIONS
SERVICES D’INVESTISSEMENT

Consultation sur les obstacles à la 
circulation des capitaux

Dans le cadre de l’Union des marchés 
de capitaux, la Commission européenne 
a adressé en juin dernier à tous les 
Etats membres un questionnaire sur les 
barrières à la libre circulation des capitaux 
dans l’Union européenne. 

Dans sa réponse, l’ASF a attiré l’attention 
sur l’instauration de la taxe européenne 

qui aurait pour conséquence, si elle était 

des entreprises par les marchés et de 
réduire la compétitivité et l’attractivité 
des marchés européens.
D’autre part, l’Association est favorable 
à une normalisation au niveau européen 
des informations sur la solvabilité des 
PME, telle qu’une méthode de scoring 

notation unique qui pourrait favoriser 
l’approfondissement du marché du 

de la base des investisseurs.

de la Société de titrisation, plus lisible 
pour les investisseurs internationaux, et 
qui pourrait répondre aux critères d’un 
véhicule européen.

Groupe de travail déontologie PSI 

Le groupe de travail Déontologie a 
contribué à l’élaboration de la réponse 
des professionnels à la consultation 
de l’ESMA sur un projet d’orientations 
relatif à l’évaluation des connaissances 
et des compétences des personnes 
physiques fournissant des conseils en 

investissement ou des informations sur 

réunion se tiendra le 22 septembre.

ESMA/EBA/EIOPA sur le contenu du 

Fin juin, les trois autorités européennes 

réunies en comité joint, ont publié une 
consultation sur le contenu du document 
d’informations clés pour les investisseurs 

Cette consultation s’inscrit dans le 
processus de préparation des mesures 
d’application du règlement PRIIP’s. Elle 
porte sur la méthode à utiliser pour la 
présentation des risques caractérisant les 
produits concernés et leurs rendements 
potentiels ainsi que sur le mode de calcul 
des coûts supportés par les investisseurs.

Les fonds d’investissement soumis à 
l’obligation de produire un document 
d’informations clés conforme à la directive 

au règlement PRIIP’s pendant une période 

Au-delà de cette période, le DICI PRIIP’s 
remplacera le DICI OPCVM et FIA.

Les mesures proposées dans la 
consultation prendront la forme de 
standards techniques qui feront l’objet 
d’une consultation supplémentaire en 
novembre 2015 avant d’être soumis 
pour approbation à la Commission 
européenne en mars 2016.

Le règlement PRIIP’s sera applicable à 
partir du 31 décembre 2016.

Loi Macron

La loi pour la croissance, l’activité et 
l’égalité des chances économiques dite 
loi « Macron » a été publiée au Journal 

Les dispositions intéressant la Commission 

de nouvelles exceptions légales à 
la remise en cause de la réduction 
d’impôt sur le revenu en cas de 
non-respect du délai de cinq ans de 
conservation des titres;
la publication des comptes de 

dépassant pas certains seuils sont 
désormais dispensées de publier 
leur compte de résultat. Un accès 
au compte de résultat sera autorisé 

PSI

Pour en savoir plus 
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BERTHAULT-GUEREMY & ASSOCIÉ
Cabinet d’avocats spécialisé dans les contentieux bancaires et notamment les 

NOUVEAU
MEMBRE
MEMBRE ASSOCIÉ

1 Les adhérents sont décomptés au titre de leur activité principale.

289  ADHÉRENTS À L’ASF

SECTION Membres  
de droit

Membres
correspondants

Membres
associés

Affacturage 14 - -

Crédit-bail immobilier 27 - -

Financement locatif de l’équipement des entreprises 43 1 -

Financement de l’équipement des particuliers 51 7 -

Financement et refinancement immobilier 17 1 -

Prestataires de services d’investissement 40 2 -

Sociétés de caution 27 - -

Sociétés de crédit foncier 9 - -

Sociétés de crédit d’outre-mer 3 - -
Sociétés financières de groupes ou de secteurs 
économiques 8 - -

Sofergie 5 - -

Activités diverses 20 2 -

Hors sections - - 12

TOTAL1 264 13 12
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Octobre - Novembre 2015 
Retrouvez nos programmes sur le site ASFFOR : 

FORMATIONS PUBLIC CONCERNÉ INTERVENANT-EXPERTTARIF HTDATES

Approche du 

et des locations octobre
éventuellement à des établissements 

Mikaël RAVEL 

et contentieux 

immobilier 
octobre 

immobilier Avocat à la cour

blanchiment 

octobre 

 années d’expériences 
dans le domaine bancaire et 

réglementation et comptabilité 

Mesures conser
vatoires et voies 

d'exécution

Gestionnaires et experts des métiers 
du contentieux et du surendettement

novembre comités de crédits

comptables et 
prudentielles

comptabilisation des opérations de 
dans le domaine bancaire et 

réglementation et comptabilité 

bailleurs novembre responsables des opérations direction 

Nicolas VAN PRAAG 

Formations ASFFOR
Bulletin d’inscription à retourner à : 

L’ASFFOR 24, avenue de la Grande Armée - 75854 PARIS CEDEX 17
Téléphone 01 53 81 51 85  m.portel@asf-france.com

NOUVEAUTÉ



La Lettre de l’ASF n° 166 est tirée à 3 000 exemplaires

ASSOCIATION FRANÇAISE DES SOCIETES FINANCIERES 24, avenue de la Grande Armée, 75854 Paris Cedex 17

Cyril Robin - Michel Vaquer 
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